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Introduction 
 
 
1re partie – La prévention des difficultés 
 
 
Titre 1 – La prévention par l’information  
 
Section 1 – L’information comptable  
 
§1 – Le contenu de l’information comptable 

A. Une comptabilité rétrospective 
B. Une comptabilité prévisionnelle 

 
§2 – La diffusion de l’information comptable 

A. La diffusion dans l’entreprise 
B. La diffusion hors de l’entreprise 

 
Section 2 – L’information de tiers  
 
 
Titre 2 – La prévention par l’alerte 
 
Section 1 – Les procédures d’alerte internes à l’entreprise 
 
§1 – L’alerte par le commissaire aux comptes 

A. Le fait générateur de l’alerte 
B. Le déroulement de la procédure d’alerte 

1. Dans les sociétés anonymes 
2. Dans les autres sociétés commerciales 
3. Dans les autres groupements de droit privé  

a.  Le GIE  
b. La personne morale de droit privé non commerçante ayant une activité 

économique  
 
§2 – L’alerte par les associés 

A. Les titulaires du droit d’alerte 
B. Le déroulement de la procédure d’alerte 

 
§3 – L’alerte par le comité social et économique  

A. Les titulaires du droit d’alerte 
B. Le fait générateur de l’alerte 
C. Le déroulement de la procédure d’alerte  

 
Section 2 – Les procédures d’alerte externes à l’entreprise 
 
§1 – L’alerte du président du tribunal  
 
§2 – L’alerte des groupements de gestion agréés 
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2de partie – Le traitement des difficultés  
 
 
Titre 1 – Le traitement non judiciaire des difficultés 
 
 
Chapitre 1 – Le mandat ad hoc 
 
Section 1 – Les conditions du mandat ad hoc  
§1 – Les conditions relatives au débiteur 
§2 – Les conditions relatives au déroulement de la procédure 
§3 – Les conditions relatives à la nature des difficultés 
 
Section 2 – Le régime du mandat ad hoc   
§1 – Le choix du mandataire 
§2 – La mission du mandataire  
  
 
Chapitre 2 – La conciliation  
 
 
Section 1 – Les conditions de la conciliation 
 
§1 – Les conditions relatives à l’entreprise 

A. Les conditions relatives à la forme de l’entreprise 
B. Les conditions relatives à la situation de l’entreprise 

 
§2 – Les conditions relatives à la demande de conciliation  

A. L’auteur de la demande 
B. Le moment de la demande 
C. Les modalités de la demande 

 
 

Section 2 – Les résultats de la conciliation  
 
 §1 – La conclusion d’un accord de conciliation 

A. Les conditions 
1. La durée de la mission 
2. L’accomplissement de la mission 
3. Le résultat de la mission  

B. Les effets  
1. La constatation de l’accord de conciliation 

a. Conditions 
b. Effets 

2. L’homologation de l’accord de conciliation  
a. Conditions 
b. Effets  
 

§2 – La sanction du non-respect de l’accord de conciliation 
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Titre 2 – Le traitement judiciaire des difficultés 
 
 
Chapitre 1 – L’ouverture de la procédure  
 
Section 1 – Les conditions d’ouverture  
 
§1 – La condition subjective : la qualité du débiteur 

A. Les personnes physiques 
1. Les commerçants 
2. Les artisans 
3. Les agriculteurs 
4. Les professionnels indépendants  

B. Les personnes morales de droit privé 
C. Les personnes ne faisant pas l’objet d’une procédure en cours 

 
§2 – La condition objective : la situation du débiteur  

A. L’ouverture de la sauvegarde judiciaire 
1. L’ampleur des difficultés 
2. La portée des difficultés 
3. La gravité des difficultés  

B. L’ouverture du redressement ou de la liquidation judiciaire 
1. La notion de cessation des paiements 

a. La notion de passif exigible 
b. La notion d’actif disponible  

2. La preuve de la cessation des paiements 
3. La date de la cessation des paiements  

C. L’extension de la sauvegarde, du redressement ou de la liquidation judiciaire  
1. Les causes d’extension 

a. L’extension pour confusion de patrimoines 
b. L’extension pour fictivité  

2. Le régime de l’extension 
a. Les conditions de l’exercice de l’action en extension de procédure 
b. Les effets de l’exercice de l’action en extension de procédure 

 
Section 2 – La procédure d’ouverture 
 
§1 – Le tribunal de la procédure 

A. La saisine du tribunal  
1. Les auteurs de la saisine 

a. La procédure de sauvegarde 
b. La procédure de redressement ou de liquidation  

1° La saisine du tribunal par le débiteur 
2° La saisine du tribunal par une autre personne que le débiteur  

2. Le tribunal compétent  
a. La compétence d’attribution 
b. La compétence territoriale  

1° Le débiteur a son siège social en France 
2° Le débiteur a son siège social à l’étranger  
 * Le siège social hors de l’UE 

* Le siège social dans l’UE 
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B. La décision du tribunal  
1. Le jugement d’ouverture 

a. L’adoption du jugement 
b. Le contenu du jugement  

2. Les recours contre le jugement d’ouverture  
 
§2 – Les acteurs de la procédure  

A. Les acteurs communs à toutes les procédures 
B. Les acteurs spécifiques à chaque procédure  

 
Chapitre 2 – Le déroulement de la procédure 
 
Section 1 – Le sort de l’entreprise 
 
§1 – La gestion de l’entreprise 

A. La répartition des pouvoirs  
1. Le contenu de la répartition des pouvoirs 

a. Les pouvoirs du débiteur 
1° Les pouvoirs sur l’entreprise  
2° Les pouvoirs sur le patrimoine personnel  

b. Les pouvoirs de l’administrateur  
1° Les pouvoirs propres 
2° Les pouvoirs spécifiques 

2. Les atteintes à la répartition des pouvoirs  
a. Les principes 
b. les exceptions 

B. La restriction des pouvoirs  
1. Les actes interdits 

a. Le principe 
b. Les exceptions  

1° Les exceptions propres au débiteur personne physique 
2° La compensation de créances 
3° Les paiements autorisés par le juge commissaire  

2. Les actes règlementés  
 

§2 – La situation de l’entreprise 
A. Les contrats de l’entreprise 

1. Les contrats soumis au régime de la continuation des contrats en cours 
a. La notion de contrat en cours 

1° Les contrats à exécution instantanée 
2° Les contrats intuitu personae 

b. La continuation des contrats en cours 
1° L’exercice de l’option 

* Le titulaire de l’option 
* La forme de l’option  

2° Les conséquences de l’exercice de l’option  
* La continuation  
* La non-continuation  

2. Les contrats exclus du régime de la continuation des contrats en cours 
a. Les contrats de travail 
b. Les contrats de bail  
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B. Le patrimoine de l’entreprise  
1. L’actif de l’entreprise 

a. Les nullités de la période suspecte 
1° les actes frappés de nullité 

* La nullité de droit 
* La nullité facultative  

2° L’action en nullité 
* Les titulaires de l’action 
* Le délai de l’action 
* Les effets de l’action  

b. Les actions en revendication  
2. Le passif de l’entreprise  

a. Les garanties renforcées par la procédure 
1° Les coobligés 
2° Les salariés  
 α. La vérification des créances salariales 
  * Etablissement des relevés de créances salariales  
  * Contestation des relevés de créances salariales  
 β. Le paiement des créances salariales 
 γ. La garantie des créances salariales  
  * Le superprivilège  
  * L’intervention de l’AGS  
   > Le domaine d’intervention de l’AGS 
   > Les modalités d’intervention de l’AGS 

b. Les garanties réduites par la procédure  
 
Section 2 – Le sort des créanciers  
 
§1 – Le sort des créanciers antérieurs ou postérieurs non privilégiés 

A. L’obligation de déclaration des créances 
1. Les créances soumises à déclaration 

a. La nature des créances soumises à déclaration 
1° les créances antérieures 
2° Les créances postérieures non privilégiées  

b. La situation particulière des coobligés  
2. La procédure de déclaration  

a. La déclaration 
1° Les personnes procédant à la déclaration 
2° Le contenu de la déclaration 
3° Le délai de déclaration 
4° L’admission des créances déclarées  

* La vérification des créances 
* L’admission des créances  

b. Le défaut de déclaration  
1° L’action en relevé de forclusion 
2° l’inopposabilité de la créance non déclarée et forclose 

B. La restriction des droits des créanciers  
1. L’arrêt des poursuites individuelles 
2. L’interdiction des inscriptions 
3. L’arrêt du cours des intérêts  
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§2 – Le sort des créanciers postérieurs privilégiés 
A. Le domaine du privilège 

1. La naissance de la créance 
2. La finalité de la créance  

B. Le contenu du privilège  
1. Le droit au paiement à échéance 
2. Le droit à un rang privilégié  

a. L’ordre de paiement en général  
b. L’ordre de paiement entre créanciers postérieurs privilégiés 

 
Chapitre 3 – L’issue de la procédure  
 
Section 1 – Le sort de l’entreprise 
 
§1 – L’entreprise viable : la sauvegarde et le redressement 

A. Les règles communes 
1. L’adoption du plan 

a. La préparation de l’adoption du plan 
b. La décision d’adoption du plan  

2. L’exécution du plan 
a. La réalisation du plan  

1° Les mesures de restructuration des activités 
2° Les mesures d’apurement du passif  

b. La modification du plan  
1° La modification substantielle 
2° la modification accessoire  

3. L’inexécution du plan 
a. La résolution du plan 
b. La substitution de procédure  

B. Les règles propres 
1. Le prononcé de licenciements  
2. La cession d’activité  

a. Cession et sauvegarde 
b. Cession et redressement  

3. La situation de certaines personnes 
a. La situation du dirigeant 
b. La situation des garants 
c. La situation des créanciers non déclarants  

 
§2 – L’entreprise non viable : la liquidation  

A. Le jugement de liquidation 
1. Le dessaisissement du débiteur 

a. La mission du liquidateur 
b.    Le retrait du débiteur  

2. La cessation de l’activité 
a. La dissolution de la personne morale 
b. Le sort des contrats en cours  

B. Les opérations de liquidation 
1. La réalisation de l’actif 

a. Hors plan de cession 
1° Le régime général 
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2° Le régime simplifié  
b. Par plan de cession  

1° L’adoption du plan de cession 
2° Le contenu du plan de cession  

2. L’apurement du passif 
C. La clôture de la liquidation  

1. La clôture pour extinction du passif  
2. La clôture pour insuffisance d’actif  

 
 
Section 2 – Le sort du chef d’entreprise 
 
§1 – Les sanctions civiles 

A. Les sanctions financières 
1. Les conditions de la responsabilité pour insuffisance d’actif 
2. Les effets de la responsabilité pour insuffisance d’actif 

B. Les sanctions professionnelles 
1. La faillite personnelle 
2. L’interdiction de gérer 
 

§2 – Les sanctions pénales  
A. La banqueroute 
B. Les autres infractions 


